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« Il me faut des lauriers ou la mort ! »

Ce cri, lancé par Danton au mois d’août 1792, résume la situation de toute une nation prise, déjà depuis plusieurs mois, entre l’angoisse et l’orgueil.

« Le peuple français sera victorieux, ou je serai mort ! » ajoute-t-il.

Mais là, les opinions divergent.

Pour vivre, certes, la Révolution était condamnée à accélérer son rythme. Ses tambours devaient battre plus fort. Au bout de ce roulement, qu’y a-t-il ? La guerre, bien entendu. Appelée des vœux de tous, ou à peu près, mais pour des motifs différents et souvent contradictoires.

« Le moment est venu, disait Brissot dès le 31 décembre 1791, d’une nouvelle croisade ; une croisade de liberté universelle. » Le chef des girondins croyait à une promenade militaire, à une guerre fraîche et joyeuse dont l’Autriche ferait les frais. L’Autriche, ennemie héréditaire de la France, mais aussi pourvoyeuse de reines et que l’on croyait dans toutes les manigances pour écraser la Révolution et maintenir la royauté absolue.

L’Autriche n’était pas encore l’Etat contre lequel deux Napoléon s’acharneront, mais la vieille monarchie incarnait plus que toute autre la quintessence du système monarchique. En voulant libérer contre elle les forces révolutionnaires, les girondins, tout en restant dans la voie tracée par le passé, prenaient le chemin de l’avenir, celui qui mènera à Austerlitz et à Solférino…

Le coup de clairon de Brissot ne pouvait donc qu’être populaire, tant il était instinctif aux Français.

En outre, la lutte contre l’Autriche « internationalisait » la Révolution. L’appel de Brissot eut un énorme retentissement auprès des « peuples opprimés » placés sous la domination de l’Autriche : les Liégeois bougeaient comme du temps de Louis XI, la rive gauche du Rhin paraissait bonne à cueillir comme un fruit mûr, on vit arriver une députation anglaise, conduite par le fils de Watt, se rendre au club des jacobins où elle provoqua des scènes d’enthousiasme.

Etendre la Révolution, assurément, mais aussi, en s’appuyant sur l’élan patriotique, renforcer leurs propres pouvoirs : tel était le dessein de Brissot et de ses amis. La guerre, c’est les pleins pouvoirs et, par voie de conséquence, un abaissement de ceux du roi. La guerre, c’est la formule magique qui détient toutes les vertus : unité nationale au-dedans, prestige au-dehors : quelle belle simplification !

Jaurès a écrit que les efforts des girondins en faveur de la guerre se développaient avec une sorte d’« audace sommaire ».

Ce serait tout à fait exact si on refusait d’admettre qu’une bonne partie de la population acceptait avec faveur l’éventualité d’un conflit.

A la fin de 1791, la vente des biens d’Eglise – mis depuis le décret du 2 novembre 1790 « à la disposition de la Nation » – était déjà très avancée. Un an après, jour pour jour la valeur des biens ecclésiastiques mis à l’encan représente 1 526 millions.

Les acquéreurs de ces biens se sentant donc engagés, compromis, sont désormais complices de la Révolution. Aussi redoutent-ils un retour à l’ancien régime et surtout celui des émigrés : la guerre est donc, en écartant la menace d’une reconquête blanche, le moyen qui leur paraît le plus propre à consolider leurs nouveaux titres de propriété, au sujet desquels ils n’ont peut-être pas encore tout à fait bonne conscience.

Le petit peuple, quant à lui, craint le rétablissement des droits féodaux, dont on commence à avoir l’habitude de se passer.

La tentative de fuite du roi a été, pour ceux-ci comme pour ceux-là, un véritable coup au cœur : leur donnant brutalement conscience que tout pouvait être remis en cause.

Pour les Français, la fuite de Louis XVI dans la nuit du 20 juin 1791, signifiait la guerre étrangère à plus ou moins brève échéance. Les deux choses étaient, dans l’esprit des gens, comme dans celui de l’Assemblée, étroitement associées. A ce point que, lorsque les bruits d’une éventuelle fuite du roi avaient commencé à circuler – au début de 1791 – cette Assemblée avait décidé de renforcer les troupes de couverture aux frontières.

Réciproquement, dès la fin de mars, les troupes autrichiennes avaient occupé le pays de Porrentruy.

Quelque temps avant le départ de Louis XVI et de la famille royale, Marie-Antoinette avait demandé – et obtenu – que son frère l’empereur fasse avancer 15 000 hommes à Arlon et Virton, pour prêter main-forte aux troupes royalistes de Bouillé qui, elles-mêmes, s’avanceraient à la rencontre des fugitifs.

C’était prévoir ainsi le déclenchement des hostilités. La guerre, une guerre sans doute inexpiable, la guerre de revanche : c’est la première pensée des Français, au matin du 21 juin, lorsque est annoncée la nouvelle de la fuite du roi. Et le premier acte de l’Assemblée est d’ordonner la fermeture des frontières et d’interdire l’exportation des capitaux, des armes et des munitions. A ces mesures, s’ajoutent la levée de 100 000 volontaires recrutés dans la Garde nationale, ainsi que la mobilisation de la Garde nationale du Nord-Est.

En outre, plusieurs membres de l’Assemblée sont envoyés dans les départements pour y recevoir le serment des troupes, inspecter les places fortes ainsi que les dépôts et les arsenaux. Le branle-bas de combat a été appliqué dans toutes les villes de l’Est.

Cette alerte de juin 1791, les Français ne sont pas près de l’oublier et, à un an de distance, beaucoup d’entre eux souhaitent une guerre préventive qui les mettrait à l’abri de cette sorte de cauchemar. Cela ne fait pas seulement l’affaire des girondins, mais correspond au désir du clan des fayettistes c’est-à-dire de ceux qui étaient groupés autour du marquis de La Fayette.

Ceux-ci, pour la plupart d’anciens nobles d’épée, donc profondément militaires, voyaient dans la guerre l’occasion de retrouver des commandements et, au bout du compte, d’assurer leur prépondérance dans le pays. C’était pour eux la promesse de « l’année du pouvoir » car une victoire militaire permettrait de retourner contre la Révolution les armées qui viendraient d’écraser l’ennemi de l’extérieur. Le roi n’aurait d’ailleurs plus rien à refuser à ceux qui, après avoir gagné la guerre, l’auraient débarrassé des jacobins.

Tel était le calcul, en somme assez simpliste, que l’on faisait dans l’entourage du comte de Narbonne, ministre de la Guerre, et de sa maîtresse, Mme de Staël.

A la cour aussi, on caresse avec faveur l’idée d’une guerre. Le 14 décembre 1791, évoquant le « parti de la guerre », la reine écrivait à Fersen : « Les imbéciles ! Ils ne voient pas que c’est nous servir. » Le même jour, Louis XVI se confiait à Breteuil : « Au lieu d’une guerre civile, ce sera une guerre politique et les choses en seront bien meilleures. L’état physique et moral de la France fait qu’il lui est impossible de la soutenir une demi-campagne. »

Déjà, le 8 septembre 1791, la reine qui, quelques jours auparavant, déclarait : « Nous n’avons plus de ressource que dans les puissances étrangères », écrivait à son frère : « La force armée a tout détruit, il n’y a que la force armée qui puisse tout réparer. » Bref, Louis XVI et les siens croyaient que la France révolutionnaire s’écroulerait devant une action armée de l’Europe monarchique et, qu’ainsi, tout rentrerait dans l’ordre.

Le 3 décembre, une semaine avant la confidence à Breteuil, Louis XVI écrivait une lettre personnelle au roi de Prusse, Frédéric-Guillaume, lui demandant de venir à son secours : « Je viens de m’adresser, écrit-il, à l’empereur, à l’impératrice de Russie, aux rois d’Espagne et de Suède, et je leur présente l’idée d’un congrès des principales puissances de l’Europe, appuyé d’une force armée, comme la meilleure manière pour arrêter ici les factieux, donner les moyens de rétablir un ordre de choses plus désirable et empêcher que le mal qui nous travaille puisse gagner les autres pays d’Europe.

A cette lettre, le roi de Prusse répondit qu’il demandait le remboursement des frais que lui occasionnerait son intervention. Louis XVI accepta cette condition.

La fameuse déclaration, dite de Pillnitz, en date du 27 août 1791, constituait, il est vrai, un encouragement pour le roi de France. Dans ce manifeste – qui constitue comme une préfiguration de celui que, sur le ton d’un véritable ultimatum, publiera, un an après, le duc de Brunswick – l’empereur et le roi de Prusse affirmaient solennellement que le rétablissement de l’ordre en France étant « d’intérêt européen », ils incitaient les autres monarques à se joindre à eux ; « alors et dans ce cas », ils passeraient à l’action.

Cependant, tant que l’Angleterre, comme on pouvait s’y attendre, refuserait de s’associer à cette coalition, la déclaration rédigée à Pillnitz risquait fort de rester de pure forme, et c’est sans doute ce que souhaitaient secrètement ses auteurs. Conséquence directe de l’échec de Varennes, la déclaration de Pillnitz était devenue pour ainsi dire caduque lorsque, le 14 septembre, après avoir accepté la Constitution, Louis XVI fut rétabli.

Mais, quelques semaines après, Louis XVI essayait, dans son désespoir, de faire renaître l’esprit de Pillnitz ; d’où les termes de sa lettre à Frédéric-Guillaume de Prusse.

Les puissances demeuraient indécises. Elles semblaient incapables de déclencher une action commune. Les appels du roi ne suffisaient pas. Il fallait aller plus loin, les provoquer, agiter devant leur front têtu le chiffon écarlate de la guerre.

C’est à quoi, dès lors, s’employa Louis XVI, encouragé par les fayettistes et les girondins.

On assista à un renversement complet de la tactique du roi. Louis XVI qui, jusqu’ici, avait opposé son veto aux sanctions contre les émigrés et qui vint, le 14 décembre, à l’Assemblée pour annoncer qu’il allait sommer l’Electeur de Trèves de disperser les émigrés qui se trouvaient rassemblés sur son territoire. Cette décision faisait suite à une longue réflexion. Le roi avait d’ailleurs été prié d’agir dans ce sens par l’Assemblée, dès le 29 novembre.

Quinze jours après, ce qui, de prime abord, lui paraissait une mesure scélérate, fait à ses yeux figure d’atout providentiel, le roi pensant, avec son entourage, que l’Electeur de Trèves repousserait cette sommation et que l’empereur d’Autriche prendrait fait et cause pour lui.

Or, les choses se passèrent quelque peu différemment.

La sommation fit l’effet d’une bombe dans le pays rhénan. On crut à la guerre avec d’autant plus de certitude que, tout aussitôt après l’annonce du roi à l’Assemblée, Narbonne, qui n’attendait que cela, demanda la formation de trois armées dont une, bien entendu, pour La Fayette…

On avait fait trop bonne mesure du côté français, et au lieu de stimuler les « libérateurs » éventuels, on les assomma. Lorsque l’Electeur de Trèves vint demander l’aide de l’empereur, celui-ci ne sut que l’inciter à se débarrasser des émigrés, afin d’enlever aux Français tout prétexte d’intervention armée… Quelle déception à Paris !

Mais si cela n’apparaissait pas encore nettement, le chemin de la guerre était bien pris.

Léopold, tout en conseillant la prudence, n’en décida pas moins de prendre certaines mesures de sauvegarde : ratifiant le 10 décembre la résolution de la Diète qui accordait la protection de l’Europe aux princes allemands possessionnés en Alsace, avertissant la France, le 21, que ses troupes protégeraient Trèves, lançant, ou faisant lancer par son ministre Kaunitz, des accusations contre les jacobins et renouvelant les menaces de la déclaration de Pillnitz.

L’heure des provocations avait sonné.

Brissot s’emportait, à l’Assemblée, contre les menaces autrichiennes, tandis que Narbonne, revenant d’un voyage d’inspection dans l’Est, affirmait que tout était prêt.

Le 20 décembre, Léopold invite avec fermeté la Prusse à signer le traité d’alliance qui avait été laissé de côté en raison des exigences prussiennes relatives à la Pologne. Finalement, l’Autriche amena la Prusse à signer, le 7 février, un traité au terme duquel l’entrée des Français en Allemagne serait considérée comme un casus belli, entraînant automatiquement l’envoi de 200 000 hommes au secours de la victime d’une agression de ce genre.

Mais, en fait, au moment même où il était conclu, ce traité était déjà dépassé par un véritable accord d’offensive à deux, qui était intervenu le 17 janvier à Vienne. Cet accord prévoyait la constitution d’une armée à laquelle la Prusse et l’Autriche contribueraient chacune pour 50 000 hommes. Six mille d’entre eux seraient mis en marche immédiatement. Le 16 février, Frédéric-Guillaume tenait un véritable conseil de guerre à Potsdam, avec le duc de Brunswick qu’il proposait comme généralissime.

La mort, le 1er mars, de l’empereur, devait cependant, en dépit des dispositions d’esprit belliqueuses de son successeur, François II, enrayer quelque peu la machine guerrière.

Paradoxalement, Marie-Antoinette y fut aussi pour quelque chose : le 26 mars – vingt-quatre heures après l’envoi par la France d’un nouvel ultimatum – en écrivant à l’empereur que la veille, le ministère avait résolu de déclarer la guerre et d’envahir la Belgique, elle alarma le Conseil aulique. Au point qu’il décida, le 13 avril, d’envoyer dans le Nord toutes les troupes disponibles, et cela, aux dépens du contingent autrichien destiné à l’offensive, qui fut ainsi amputé de 15 000 hommes. Protestation de Frédéric-Guillaume qui annonça qu’il ne mobiliserait pas tant que l’Autriche ne remplirait pas ses engagements. L’Autriche céda et l’offensive commune fut fixée pour la fin du mois de juillet.

La reine n’avait pas menti. Le 20 avril, Louis XVI se rend à l’Assemblée pour lui soumettre une déclaration de guerre « au roi de Bohême et de Hongrie », c’est-à-dire à l’Autriche seule et non pas à l’Empire. Le roi paraît indifférent, voire même absent.

Veut-il se composer un masque pour ne pas dévoiler sa jubilation intérieure ?

Se sent-il déjà le jouet d’une fatalité contre laquelle il ne peut plus rien ?

Tous les observateurs sont frappés par cette attitude. L’Assemblée, en tout cas, approuve avec enthousiasme : seules une dizaine de voix, dont celle de Robespierre, se prononcent contre la guerre.

Becquey a vainement essayé de plaider la cause de la paix. Visiblement, ses propos contrarient l’Assemblée qui préfère écouter un Cambon déclarer, en réplique à ses objections sur l’état des finances : « Nous avons plus d’argent qu’il nous faut ! »

Balivernes aussi, pense-t-on, ces prédictions du même Becquey qui déclare que la Prusse soutiendra vraisemblablement l’Autriche et que, peut-être aussi, verra-t-on probablement l’Angleterre se joindre à la coalition…

L’Assemblée resta donc sourde, prise qu’elle était par une fièvre belliqueuse qui – le nombre des voix contre en fait foi – n’épargna pas l’aile gauche hostile cependant à la guerre et comporta de futurs montagnards tels que – nous venons de le voir – Cambon et d’autres, comme Chabot, Basire et Merlin de Thionville.

La Gironde triomphait. Il faut avouer que les circonstances l’avaient aidée : par une maladresse, le ministre Narbonne s’était lui-même mis hors jeu et son départ – il était du parti de la guerre – eut pour conséquence l’élimination du ministre des Affaires étrangères de Lessart, attaché, quant à lui, à la paix.

Lessart, appuyé par Lameth, un des principaux membres du parti modéré des feuillants, se flattait d’entretenir une correspondance secrète avec la cour de Vienne. L’éviction des feuillants – qui formaient le gouvernement – et, après toutes ces péripéties, leur remplacement à la mi-mars par un ministère girondin-jacobin où Servan, à la Guerre, remplaçait Narbonne, et Dumouriez, aux Affaires étrangères, succédait au malheureux Lessart, fut de toute évidence un des éléments capitaux de cette « marche à la guerre » qui aboutit à la séance mémorable du 20 avril.

 
			



Dans le camp des émigrés, l’annonce de la déclaration de guerre, le 20 avril 1792, galvanisa les cœurs. Il était temps car, après une période où, dans beaucoup de cas, l’émigration ressembla plus à du tourisme de capitale en capitale qu’à un vrai exode, le moral et les fonds commençaient à baisser.

Non seulement les dépenses, souvent excessives, de la première émigration – celle qui s’efforçait, un peu par habitude, un peu aussi par défi, de vivre comme à Versailles – avaient provoqué une sérieuse augmentation du coût de la vie, mais l’argent devenait plus difficile : les biens avaient été mis sous séquestre en France et il ne fallait plus compter sur les revenus terriens. De plus, les assignats de cent livres – qui en valaient encore 70 à Paris – n’étaient plus acceptés que pour quarante sur les bords du Rhin.

Enfin, les fournisseurs étaient moins accommodants : dès le début de 1792, les locations à Coblence devaient être désormais payées un mois d’avance. On ne fait plus crédit aux émigrés. Les prêteurs se dérobent.

A cette situation gênante s’ajoutait l’inquiétude provoquée par la décision des Electeurs, réclamant les départs des émigrés dont la présence sur leur territoire risquait d’attirer les foudres de la Révolution.

Ainsi l’Electeur de Trèves avait-il été averti par le gouvernement français que : « S’il pouvait admettre que l’Electeur donnât asile dans ses Etats aux émigrés français qui y vivaient paisiblement, il ne pouvait tolérer la présence de ceux qui méditaient et préparaient des entreprises hostiles contre le royaume. »

La note était signée de Louis XVI.

De semblables sommations avaient été adressées à l’Electeur palatin, à l’archevêque de Mayence et au duc de Deux-Ponts.

C’est à la suite de cette mise en demeure que le prince de Condé dut quitter Worms et se rendre dans la principauté d’Ettenheim où le cardinal de Rohan l’accueillit. Par un froid intense, ce fut un exode pénible et humiliant. L’émigration était dans une mauvaise passe.

Aussi la guerre fut-elle, comme on peut s’en douter, bien accueillie. « Tout le monde, écrit un témoin, est transporté de joie de voir les puissances provoquées par une déclaration de la France. Nous pouvons nous flatter que les affaires vont enfin prendre une tournure satisfaisante, surtout si les alliés agissent de concert et de bonne foi. »

Décidément, cette guerre contentait beaucoup de monde à la fois.

 
			



Le plan français était plus sentimental que stratégique : l’invasion de la Belgique. Où cela menait-il ? On ne le savait pas très bien : il s’agissait de tendre une main fraternelle aux frères de langue et aussi de remporter au plus vite un succès spectaculaire.

La Fayette, Rochambeau et Lückner commandaient : deux « Américains » et un Allemand. Si les premiers l’étaient d’adoption, le troisième était un authentique reître, c’est-à-dire un cavalier allemand, passé au service de la France dans les années 1750, au cours d’un de ces « transferts » de pays à l’autre, comme il en existait fréquemment à l’époque.

Lückner était d’ailleurs un excellent professionnel. Le hasard faisait de ce soldat de fortune le responsable des armées de la Révolution française, après avoir été recruté par la monarchie, au temps de Louis XV.

Cet homme de guerre, dont un descendant sera, pendant la guerre de 1914-1918 et au service de la marine de guerre impériale allemande, le fameux corsaire de L’Aigle des mers, bénéficiait d’une réputation extrêmement flatteuse. On ne jurait que par lui : le nom de Lückner – dont la prononciation était déformée en Lugnet – était sur toutes les lèvres et dans tous les cœurs.

Bref, on comptait sur lui pour faire avancer les affaires de la Révolution…

On aurait pu appeler le plan français le « plan Dumouriez » tant l’offensive en Belgique avait été étudiée par ce soldat – ministre des Affaires étrangères. Se considérait-il plus diplomate que soldat ?

Quoi qu’il en soit, le « plan » faisait la synthèse avec, en plus, un tant soit peu de piment révolutionnaire.

D’une part, Dumouriez entendait isoler l’Autriche et soulever la Belgique où l’empereur ne disposait que d’une force limitée à 40 000 hommes. On la forcerait ainsi, du moins pensait-il, à signer rapidement la paix.

Cependant, la partie diplomatique du plan Dumouriez fut loin d’être une réussite : le nouveau ministre des Affaires étrangères échoua en effet dans sa tentative de nouer une véritable coalition antiautrichienne et successivement, la Prusse, la Sardaigne – c’est-à-dire l’Italie du Nord – et les Turcs se dérobèrent, en dépit des avances faites par la France. Talleyrand, envoyé en mission en Angleterre, n’eut pas plus de succès. Partout, on sentait une hostilité impossible à surmonter, quels que fussent les envoyés et leurs promesses. Faible compensation : la Suède et l’Espagne paraissaient enclines à la neutralité.

Quant à la partie militaire du plan, elle péchait par son manque de réalisme. Le 29 avril, quatre colonnes, partant de Dunkerque, Lille, Valenciennes et Givet, au total 50 000 hommes, devaient percer le rideau défensif des 30 à 40 000 Autrichiens étirés de la côte à la Lorraine.

Tout cela était très beau sur le papier, mais ne tenait pas compte de l’absence complète d’esprit offensif des chefs militaires français, peu désireux de sortir des sentiers battus de la guerre.

De plus, malgré les rodomontades de Narbonne (ce qui, soit dit en passant, ne lui avait pas servi), l’armée n’était pas prête. Les troupes royales manquaient d’effectifs car les primes et toutes sortes d’avantages poussaient les engagés vers les bataillons de volontaires. Les armes et les équipements faisaient défaut. L’encadrement aussi car, sur 9 000 officiers de métier, la moitié au moins avaient déjà émigré. Beaucoup d’autres n’attendaient qu’une occasion pour le faire, comme on le vit dès que les troupes françaises entrèrent en contact avec l’ennemi.

Cette première offensive de la Révolution fut un échec lamentable.

Rochambeau qui, plus que tous les autres, se plaignait que son armée n’était pas prête, sabota littéralement le plan d’attaque qu’il avait à exécuter.

La colonne de gauche, partie de Dunkerque, parvint jusqu’à Furnes, mais faisant preuve d’une timidité excessive, fit demi-tour sans même vérifier si la place était ou n’était pas défendue. En fait, elle ne l’était pas… Quelques uhlans repoussèrent la colonne partie de Lille en direction de Tournai. Le repli tourna à la débandade et c’est dans ces circonstances que fut assassiné, par ses propres soldats, le général Théobald Dillon.

Au centre, Biron, alias Lauzun et ancien favori de Marie-Antoinette, un « Américain » lui aussi, s’emparait de Quiévrain, près de Mons, mais il se replia lui aussi sans attendre que La Fayette, qui venait de Givet, fasse sa jonction en vue d’une marche dont l’objectif était Bruxelles…

Dans cette bataille avortée des frontières, seul le général de Custine, qui se flattait d’avoir appris la stratégie à Berlin et à Vienne et qui était un fervent adepte de la méthode prussienne, réussit à s’emparer de Porrentruy et des gorges du Jura qui commandaient l’accès de la Franche-Comté.

Curieux personnage que ce Philippe-Adam de Custine, ancien d’Amérique, lui encore, qui, réputé pour sa dureté – il commandait dans un régiment de dragons – s’était adapté aux nouveaux temps. Sa démagogie auprès du troupier lui avait fait la réputation de père du régiment. On l’appelait le « Général Moustache ».

Il venait de faire preuve d’un peu plus d’habileté et surtout de mordant que ses collègues.

 
			



La stupeur créée par ces revers fut, en tout cas, mise à profit par l’aile gauche de l’Assemblée et par Robespierre. On cria à la forfaiture, à la trahison.

« Non ! je ne me fie point aux généraux », s’écria Robespierre, le 1er mai, aux jacobins. Et il ajoutait : « Faisant quelques exceptions honorables, je dis que presque tous (les généraux) regrettent l’ancien ordre des choses, les faveurs dont dispose la cour.

» … Je ne me repose que sur le peuple, sur le peuple seul », concluait-il.

Dans le clan des généraux, on incriminait l’indiscipline des troupes. Plusieurs régiments étaient passés à l’ennemi : les hussards de Saxe et de Bercheny, le Royal-Allemand. Rochambeau démissionna. Ce fut également le cas du ministre de la Guerre, de Grave, qui fut remplacé par Servan.

L’armée craquait de toutes parts. Brissot et ses amis tentèrent d’assainir le climat et de donner des gages aux chefs militaires. Robespierre et Marat furent accusés d’atteinte au moral de l’armée, une loi renforça la discipline militaire et l’on châtia sévèrement les meurtriers de l’infortuné général Dillon.

Mais La Fayette constituait le plus grave motif de souci. Son attitude, en effet, était de plus en plus suspecte. Des émissaires, envoyés par lui, avaient pris contact avec l’ennemi. La Fayette faisait savoir qu’il était prêt à se retourner sur Paris et à aller, avec ses troupes, écraser les jacobins… Mais on ne le prit pas au sérieux et l’affaire en resta là.

Le 18 mai, au cours d’une réunion à Valenciennes, les généraux français décidèrent d’arrêter les hostilités. En même temps, ils envoyaient un mémoire au gouvernement pour expliquer leur décision et arguant que toute offensive était impossible.

L’élan de la Révolution, qui devait la fortifier en lui faisant respirer l’air du large et la faire sortir de ses frontières, était brisé net. Les girondins ne le pardonnèrent pas aux généraux. Il s’ensuivit un durcissement de leur attitude. Leur colère se retourna, bien sûr, contre eux, mais aussi contre la cour, accusée de complicité avec les chefs militaires.
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